
La session extraordinaire 
du Conseil Général 

du Nord, le 18 janvier 

Dus Ma « Mort le PréYti m Nor d 
expose d'il 

d'ordre  ferroviaire et 

btéretnat le iéprUmmit 
En vue de la session extraordinaire du 

Conseil General da Nord, qui s'ouvrira 
le 19 janvier, a 14 heure*. * Lille, a )a 
préfecture. M. Armand Guillon. préfet 
du Nord, a communique son rapport. Ce 
rapport comporte l'expose d'importantes 
questions d ordre ferroviaire et econo 
nuque interessant le département, ques- 
tions qui seront discutées par Mai. la« 
conseillers généraux. On y relevé notam- 
ment : la realisation d'économies sur le 
budget des voies ferrées d intérêt local 
et lignes d'autobus subventionnées : la 
réorganisation du reseau du Cambresis 
en vue de réduire le deficit : le rempla- 
cement des trains du groupe du Sud et 
1 étude d'une nouvelle organisation en 
vue de la reduction du déficit : la reali- 
sation d'économies sur le service vicinal ; 
la participation du département dans les 
dépenses d execution des projets de 
distribution d'eau potable ; le renforce- 
ment du contrôle de chômage ; les sub- 
ventions départementales pour les cons- 
tructions scolaires, etc.. etc... 

Cxnme on le voit, le rapport du préfet 
du Nord porte largement sur des recher- 
ches d économie. Le temps actuel n est 
plus favorable aux largesses. Il faut 
compter avec 1 argent, même 1 argent des 
contribuables. 

Nous n'entreprendrons point ici l'ana- 
lyse de ce rapport substantiel et détaille. 
inspire, dans son essence, par lespe- 
rance de restrictions financières dans le 
domaine public. Nous ferions œuvre 
d anticipation. On sait que ce rapport 
.sera soumis à l'approbation du Conseil 
General et que cette assemblée a le 
pouvoir d en écarter ou d en ratifier les 
termes. Toutefois, 11 ne nous parait pas 
mutile d attirer l'attention du lecteur 
sur certaines questions d'intérêt primor- 
dial. 

Là mrpusisatioa du réses« 

da Cimbrésu 
Il y a. d'abord, la réorganisation du 

Reseau du Cambresis. Cette reorgani- 
sation rst tentée en vue d'une reduction 
appreciable du deficit, qui est anormal 

I 534.870 fr. 30 pour l'année 1933). A la 
suite d'un examen complet de la situa- 
tion de ce reseau. 1 ingénieur en chef a 
étudie les solutions suivantes : 

Réduction du service au trafic des 
Wagons complets : reduction du service 
au trafic saisonnier des betteraves et des 
pulpes ; fermeture de la ligne Cambrai- 
Caullon. avec cependant une limitation 
des services au trafic des betteraves sur 
la seule ligne de Denain au Catelet. 

Cette premiere hypothèse ne conduit 
a aucune reduction appréciable du de- 
licit. On a des economies assez sérieuses 
sur le personnel des gares et le nombre 
des trains, mais elles sont compensées 
par la reduction des recettes a prévoir 
sur le trafic de detail, qui est supprime. 

Par contre, une économie tris impor- 
tante semble possible dans la deuxième 
hypothèse envisagée, ou le seul trafic 
assure serait celui des betteraves et des 
pulpes pendant la saison d automne . 
le deficit de 850.000 francs pourrait. 
d après les calculs, être réduit a 
318.000 francs, deficit qui serait en 
grande partie compense par le sacrifice 
fait sur les voyageurs si la solution envi. 
sagee plus haut aboutit. 

Et enfin, troisième solution : celle 
qui exige le rachat du réseau. 

En definitive, et après examen appro- 
fondi de la question avec M. l'ingénieur 
en chef. M. le Préfet du Nord propose : 

1" Pe rechercher la reorganisation du 
service voyageurs par une entente avec 
les services automobiles concurrents ; 
2' de continuer l'exploitation complète 
du service marchandises dans les condi- 
tions actuelles, mais en poursuivant en- 
cre la realisation d'économies de détail 
pour améliorer le bilan total. 

Pour la réduction du déficit 
des services d'autobus organisés 

en remplacement des chemins 
de fer du Groupe da Sad 

Le déficit des services d'autobus orga- 
nises en remplacement des chemins de 
fer du groupe du Sud. services assures 
par les Autobus Quercitains. atteint 
pour la période du 1" janvier au 30 sep- 
tembre 1934 la somme approximative de 
241 000 francs. La nécessite de procéder 
a de nouvelles compressions s'impose 
-dans 1 adoption des principes suivants : 

1" Réduire au strict minimum le ser- 
vice « voyageurs » ; 2" remplacer les 
autobus assurant les services postaux de 
la région Landredes-Avesoes par une 
camionnette légère aménagée pour trans- 
porter quelques voyageurs avec le cour- 
r.er. Dans ces conditions, la réduction 
du deficit atteindrait a la somme de 
100.000 francs environ. 

Des économies 

dans le service vicinal 
A ta suite des études de M. l'ingénieur 

m chef, et en accord avec lui, M. le 
Préfet du Nord fera connaître au Conseil 
General que les economies suivantes 
peuvent être réalisées, en ce qui con- 
cerne le service vicinal, par,' 

1 ' Transformation progressive au mo- 
ment du depart des titulaires de cinq 
emplois de suodivisionnaires en emplois 
d adjoints techniques, et de quatre 
emplois d'adjoints techniques en emplois 
d'agents de bureau : 2° différer le clas- 
sement dans le niveau des chemins de 
grande communication de la troisième 
tranche du programme en cours. 

La participation départementale 
dans les dépenses de réalisation 

des projets de distributions 
d'eau notable 

Le département participe financière- 
ment aux dépenses de premier établis- 
sement des reseaux commerciaux de 
distribution publique d'eau potable, La 
realisation d'économies doit donc être 
également envisagée sur cette catégorie 
de dépenses départementales. 

En dehors des modifications au barème 
qui établit actuellement le taux de la 
participation que le département accorde 
aux communes pour l'établissement de 
ces projets d'eau potable, sous la forme 
du paiement des annuités des emprunts 
a contracter par ces communes, le Préfet 
du Nord proposera ceci au Conseil 
Général : 

l* La subvention du département 
consisterait dans le paiement d'une 
partie des annuités a contracter par les 
commun« : pour celles qui ne contrac- 
teraient pas d'emprunt, la charge 
annuelle fictive serait calculée en pre- 
nant I % et 29 ans pour le Mux et la 
durée de l'amortissement. 

> Le taux de la subvention départe- 
mentale serait déterminé par le Conseil 
Oenéral au cours de sa deuxième session 
ordinaire, suivant un barème déjà connu 
et en déduisant, le cas échéant, des 
annuités de la commune, la part corres- 
pondant aux dépenses non admises a 
subvention par 1 Etat. 

Autres questions 
Par 1« rapport du Préfet du Nord, le 

Conseil Général sera également appelé à 
statuer, comme nous le disions plus 
haut, sur le renforcement du contrôle 
de chômage (nomination de trois con- 
trôleurs) : sur des economies à apporter 
dans la participation départementale au 

t   de   1 intérêt   et  de   l'amortis- 

LA MENACE DE REFOULEMENT 
pour ia main-d'œuvre frontalière belge 

NOS VOISINS RÉCLAMENT L'APPLICATION D'UN REGIME 
SPÉCIAL, INDÉPENDANT DES MESURES DE CONTINGEN- 
TEMENT. EN FAVEUR DE LEURS 4Z.0M TRAVAILLEURS 

La question du renvoi de la mauv 
cTceuvre étrangère occupée par la Prance, 
projet, qui, pour notre region, vise par- 
t iculiérement la main-d'œuvre fronta- 
lière, a vivement ému nos voisins et anus 
les Belges. 

C'est qu'en effet, cette mesure de re- 
foulement menace près de 42.000 d'entre 
eux. Elle a naturellement provoque 
denenriqués protestations, traduites par 
des demarches auprès du gouvernement 
français et de nombreux meetings tenus 
dans les regions frontières. 

A considérer objectivement le pro- 
blème, ardu entre tous, l'attitude des 
deux pays découle de faits qui parais- 
sent   legitimer  l'une  et  lautre position 

En cette période de crise économique 
aiguë, le gouvernement français voudrait 
reserver le travail, exclusivement à la 
main-d'œuvre nationale, déjà Si dure- 
ment éprouvée. A ceci, nos voisins ob- 
jectent l'existence d'accords antérieurs 
qui ne peuvent être dénonces unilatéra- 

placées à la tête du mouvement de pro- 
testation, directeur, à Y près, d'un im- 
portant organe qui prend la défense des 
frontaliers belges, a bien voulu nous 
exposer lea doléances de ses 
tuotes. 

Nous lui laissons la parole : 

Illétalité» 
« Légalement, le gouvernement fran- 

çais neat pas autorise à modifier, de 
façon unilatérale, l'accord passé avec la 
Belgique. On doit donc considérer 
comme illégal le refus de renouvellement 
des cartes de travail, dont la Prance a 
toujours dit. quand il s'agissait de la 
taxe qui les frappe, que ce n'est qu'une 
«formalité administrative ». 

» La France respecte sa signature 
quand elle signe un traite. Nous nous 
refusons à croire qu'il sera fait excep- 
tion a cette régie à l'égard de la Bel- 
gique. 

» A   vrai  dire,   nous  déplorons  qu'il 

H sw«. ysjr? 
■ 
r». 
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LA GRÈVE 
DANS LA CONFECTION 

LILLOISE 

LE PASSAGE D'OUVRIERS BELGES A UN POSTE FRONTIÈRE 

sèment des prêt» consentis par la Caisse 
des Dépôt» si Consignations et les socié- 

lement Us y ajoutent des raisons d'or- 
dre sentimental et historique, qui mili- 
tent en faveur de l'atténuation des me- 
sures envisagées : 

« Attendu que les ouvriers belges fron- 
taliers ont permis à l'industrie du nord 
de la Prance de s'établir et de prospérer. 
grâce à leur main-d'œuvre spécialisée, 
est-il humain de méconnaître les ser- 
vices rendus depuis un siècle, d'oublier 
le sang versé dans une épreuve com- 
mune, alors qu'il s'agit de deux nations 
indissolublement unies, sou^ l'egoiste 
prétexte d'une crise économique et en 
dépit d'accords librement consentis ». 

Les accords qui lient 
la Belgique et la France 

Pour comprendre parfaitement le sens 
et la portée de cette épineuse question, 
il est nécessaire de rappeler la législa- 
tion qui régit le sort des ouvriers étran- 
gers travaillant en France et plus spé- 
cialement des frontaliers belges. 

Le traité de travail, du 24 décembre 
1934. spécifiait que les deux gouverne- 
ments s'engageaient à laisser pénétrer 
librement les ouvriers et leurs familles 
dans le pays de destination, y séjourner 
et en sortir, moyennant l'observation de 
certaines formalités administratives. 

Des restrictions, il est vrai, étaient 
prévues, mais elles ne visaient que les 
emigrants venant individuellement et 
spontanément chercher du travail en 
France, et non les travailleurs qui y 
étaient fixés ou les frontaliers pourvus 
d'emplois. 

Un accord du 4 Juillet 1928 a précisé 
la situation des frontaliers et des sai- 
sonniers et une convention du 8 mars 
1934 a délimité les zones dans lesquelles 
les cartes frontalières sont valables. 

En ce qui concerne notre region, cette 
zone frontière comprenait du côté fran- 
çais : les arrondissements de Dunkerque. 
Hazebroucfc. Lille. Valenciennes, Aves- 
nes. une partie du Pas-de-Calais et des 
Ardennes. 

Du côté de la Belgique, en Flandre 
occidentale, les arrondissements admi- 
nistratifs de Furnes. Ypres, Courtrai, 
Dixmude, Routers et le canton Judiciaire 
d'Oost-Roosebeke. 

A titre provisoire, les titulaires d'une 
carte de travailleur frontalier en cours 
de validité, dont le lieu de travail ou ie 
lieu de résidence se trouvait en dehors 
de la zone envisagée, étaient autorises 
à conserver leur emploi Jusqu'à expira- 
tion de la validité de leur carte. 

Il y avait donc un statut de réciprocité 
qui ne pouvait être méconnu. 

Importante décision 
Or. le gouvernement français vient de 

prendre l'importante décision suivante : 
< II- ne sera plus délivré, à de nouveaux 
entrants, de cartes de travail. Le renou- 
vellement des cartes déjà données sera 
soumis à un examen très m.autieux. 
Sous réserve des cas exceptionnels, dont 
le ministre du Travail sera Juge, aucune 
carte de durée réduite ne pourra être 
renouvelée, sauf si son titulaire réside 
en France depuis deux ans ». 

On comprend aisément l'émotion que 
provoque ce décret chez nos voisins, si 
l'on tient compte qu'il y avait, l'an der- 
nier.» chiffre officiel. 42.000 travailleurs 
frontaliers. En fait, le Nord absorbe les 
sept huitièmes : le reste se répartit dans 
les Ardennes et la Meurthe-et-Moselle. 
Enfin, il y a la masse des 326.000 Belges 
immigrés en France qui sont touchés au 
même titre que les frontaliers. 

Il nous a paru interessant d'aller nous 
rendre compte, sur place, des réactions 
de nos amis belges. M. Charles VAN 
RENYNGHE,    l'une    des    personnalités 

faille évoquer des raisons de droit, alors 
que d'autres d'un caractère très diffé- 
rent, suffiraient ». 

Appel au sentiment 

de reconnaissance 
c De 1919 à 1929. la France a attiré 

l'étranger chez elle pour réorganiser ses 
contrées dévastées par la guerre. Nos 
régions frontières ont servi de champs 
de recrutement à l'industrie et à l'agri- 
culture françaises, déficitaires en main- 
d'œuvre. 

» Il est douteux, en dépit de la crise. 
que l'industrie française puisse se passer 
de la main-d'œuvre belge et, en tout cas. 
elle en aurait besoin à la moindre re- 
prise, fct-ü equitable de remercier ceux- 
là qui. après la guerre, avant même le 
rétablissement de l'industrie, et dans la 
suite, ont contribué à la restauration et 
au relèvement des régions dévastées 
françaises ? C'est, en tout cas, contraire 
aux traditions hospitalières de votre 
pays. 

» Renvoyer 'les étrangers dans leurs 
fdyers d'origine sans aucune discrimina- 
tion, en mettant sur le même pied nos 
compatriotes et les sujets des nation.; 
ex-ennemies serait un défi à l'amitié de 
nos deux pays, un défi au bon sens, une 
erreur irreparable. 

» Plus que tous autres, les Belges se 
sont implantés et ont formé des foyers 
français ayant épousé des Françaises, 
dont ils ont des enfants français. 

» Nous estimons qu'après tant de sang 
versé en 1914 pour sauver la France, les 
Belges sont en droit de s'attendre à plus 
de reconnaissance. Après avoir servi de 
bouclier à votre pays, l'etat-major fran- 
çais voudrait maintenant nous voir col- 
laborer à sa défense nationale en nous 
demandant de fortifier notre frontière 
de Maesyca à Spa. Il serait, je pense, de 
bon ton que cette alliance fût marquée 
par une amitié plus effective ». 

« Noos reclassons 
on régime d'exception » 

c Nous réclamons un régime d'excep- 
tion. 

» Les ouvriers frontaliers belges ne 
peuvent être comparés aux autres ou- 
vriers étrangers résidant en France qui, 
pour la plupart, ont déserté leur pays 
pour différentes raisons. Nos frontaliers 
supportent, par ailleurs, des charges sup- 
plémentaires par la voie des assurances 
sociales dont, pour une large part, ils 
ne seront Jamais bénéficiaires. Remar- 
quez qu'il s'est presque toujours agi 
d'ouvriers spécialisés et indispensables à 
l'essor de vos industries et que cette 
situation existe depuis près d'un siècle. 

» Notre gouvernement s'efforce d'inter- 
venir avec toute l'énergie possible en 
vue d'obtenir, en faveur de la main- 
d'œuvre frontalière, l'application d'un 
regime special, indépendant des mesures 
de contingentement. 

» L'octroi d'un pareil régime serait in- 
contestablement justifié et nous appor- 
terait une preuve tangible de ce que 
l'amitié franco-belge, célébrée dans d'in- 
nombrables manifestations, n'est pas un 
vain mot». 

La parole est maintenant au gouver- 
nement français, mais il apparaît, dès à 
présent, que si lea mesures dont nous 
avons parlé doivent être appliquées pour 
la nécessité de la protection de la main- 
d'œuvre nationale, elles le seront avec 
le plus large esprit de tolérance pour 
nos voisins et amis les Belges, que plu- 
sieurs siècles rattachent indissoluble- 
ment à l'Histoire de notre Flandre. 

J. CLERBOIS. 

L'accord l'est pras cm'sst* tattcastni 

de date s«r la Wse 

d'une baisse de 5 
Nous connaissions en son temps la de- 

cision qui a été prias mardi soir à la 
Bourse du Travail par l'ensemble des 
grévistes après le vote qu'ils ont t-libé- 
rement émis. Nous l'avons tu pour lais- 
ser aux délégués qui devaient engagger 
des pourparlers le lendemain, toute li- 
berté d action. 

Nous pouvons affirmer maintenant 
que le dépouillement du vote de mardi 
soir se traduisit par une majorité écra- 
sante en faveur du c statu quo », c'est-à- 
dire du maintien du contrat de travail 
de 1934. 

Ainsi les grévistes restent fermement 
sur leurs poaitàoru. à savoir qu'ils n'ad- 
mettent en principe aucune diminution 
de salaire, si minime soit-elle. 

Pourtant lea pourparlers engagés ne 
portant plus que sur une diminution de 
5 % au lieu de 10 %, 

La délégation ouvrière que dirige avec 
l'activité que l'on sait M. Hnret, secré- 
taire de intersyndicale dé l'Habillement, 
fait un effort opiniâtre pour aboutir à 
un accord sur la base de S %. L'organi- 
sation patronale a abandonné la dimi- 
nution de 10 %. Elle admet elle aussi les 
5 t-. Le différend porte actuellement sur 
une simple question de Cate d'applica- 
tion. 

La délégation patronale propose le 
1er Janvier 1935: M. Vincent, inspecteur- 
contrôleur du Travail, propose le 1er 
avril et la délégation ouvrière suggère 
la date du 1er Juillet. 

La réunion qui mettra en présence. 
samedi prochain, délégués patrons et dé- 
légués ouvriers n'aura d'autre but que 
de déterminer la date de l'application 
de la baisse de S % uniquement préco- 
nisée. 

Reste à savoir si rassemblée générale 
des grévistes qui aura lieu aujourd'hui 
à 15 h 30. à ia Bourse du Travail, rati- 
fiera le principe de cette baisse, dont il 
convient de aire. Qu'elle constitue un 
minimum raisonnable. 

H est probable que l'assemblée se ran- 
gera à l'avis des dirigeants syndicalistes. 
mais les organisations patronales feront- 
elles un pas parallèle, en ce qui concerne 
la délicate question de date et sans sous- 
entendre ou prévoir pour un avenir plus 
lointain, une nouvelle diminution de 
5 '-. à laquelle les grévistes sont nette- 
ment opposés ? 

Qu'il nous suffise de dire, à nous qui 
envisageons objectivement les faits qui 
entourent cette grève, que la réunion de 
cette après-midi, entre grévistes, sera 
décisive, comme sera définitive la reu- 
nion projetée pour samedi prochain sous 
l'arbitrage de ML Vincent. 

Ce sera l'accord ou la grevé sans es- 
poir de solution... 

En attendant ces importants événe- 
ments, une importante assemblée géné- 
rale des grévistes et qui fut suivie par 
plus de 2.000 d'entre eux eut lieu hier 
aorès-midi. à 15 h. 30. à la Bourse du 
Travail de Lille, sous la présidence de 
M  Huret. secrétaire ce l'Intersyndicale. 

M. Dumoulin, secrétaire du syndicat 
des tramways, prit la parole pour affir- 
mer une fois de plus que toutes les orga- 
nisations syndicales sont solidaires de 
l'Intersyndicale de l'Habillement pour 
aider moralement et matériellement les 
grévistes dans l'action qu'ils mènent ac- 
tuellement — F. 

Une note des Syndicats libres 
On nous communique : 
c Le Comité intersyndical des Syndi- 

cats Libres de l'Habillement, après avoir 
envisagée la situation actuelle du con- 
flit, a reprit l'examen de la lettre patro- 
nale. 

» Sur ce paragraphe : c U ne faut pas 
oublier non plus que les ouvriers et ou- 
vrières de la confection de Lille sont 
privilégiés par rapport aux ouvriers et 
ouvrières des autres corporations. Com- 
parez vos salaires a ceux des menuisiers. 
in.içons. électriciens, ajusteurs, tisse- 
rands, des ouvrières de lissage ou de fi- 
lature, etc... ». voici quelques réflexions : 

» Le Comité s'étonne que l'on fasse en- 
trer en ligne de compte d'autres indus- 
tries. Ce n'est pas parce qu'une indus- 
trie était très prospère qu'on a vu aug- 
menter les salaires dans les industries 
voisines. 

» C'est des possibilités actuelles de 
l'industrie, des besoms vitaux de l'ou- 
vrier et de sa famille, de l'adresse de- 
mandée pour l'exécution du travail, de 
la longueur de l'apprentissage que doi- 
vent sortir les conditions équitables d'une 
convention  collective. 

La prochaine réunion se tiendra le 11 
janvier ». 

R 0 U BAI X 
Depot d* vente ; 

LA F0WLAT10N ÉTRANGÈRE 
DAMS NOTRE CITÉ 

LA   PROPORTION   EST   DE   1g  % 
DES  HABITANTS 

Là population étrangère vivant en 
notre ville semble diminuer d'année en 
année, mais en 1*34 leur chiffre ne s'est 
abaissé que de cent vingt-trots unites 
sur le chiffre dé l'année précédente. 

Il en a été enregistre 17 356. dont 
7 54« hommes, 6.335 femmes et 2.975 en- 
fants,   sur  une   population  dé   117.160 

tés de Crédit Immobilier: sur les subven- 
tions aux communes en ce qui concerne 
les fonds des amendes de police correc- 
tionnelle ; sur la délégation à accorder 
à la Commission départementale pour 
autoriser, pendant les intersessions, l'en- 
gagement de dépenses sur les crédits 
ouverts au budget départemental pour 
l'entretien des bâtiments et du mobilier ; 
sur la révision du règlement départe- 
mental fixant le tarif des primes à la 
natalité. 

Comme on peut aisément en Juger, le 
travail de la session extraordinaire du 
Conseil Général du Nord ne sera pas 
mince. 

POUR LES BÉNÉFICIAIRES 
DU B. M. ÙV NORD 

La Federation du Nord des Bénéfi- 
ciaires d'Habitations à bon marché, se 
permet d'appeler l'attention des em- 
ployeurs sur le cas particulièrement in 
téresaant de ceux de ses adherents, qui. 
ayant bâti avec le concours de sociétés 
de Crédit Immobilier se trouvent dans 
r im possibilité de continuer le paiement 
de leurs mensualités, faute de travail. 

Pour  aider  ces  prévoyants  inquiets. 

pour permettre aux Sociétés de Crédit 
leur oeuvre bienfaisante d'accession à la 
petite propriété, la Fédération du Nord 
serait reconnaissante à ceux qui, ayant 
un emploi disponible, voudraient en in- 
former leur siège : Palais de la Bière, 
place de Béthune, à Lille. 

FÉDÉRATION NATIONALE 
DES MUTILÉS ET RÉFORMÉS 

D'APRÈS GUERRE 
La F. N. oout communique : 
c Le délégué fédéral Nord, porta a la 

connaissance des adhéreata que sa ' nou- 
velle «drs—« eat la suivante : 532, rua d« 
L«nn«y, a Rsubsix. Permanence«, mardi et 
vendredi, de 16 à 30 h. 

La Fédération assure la defense de tous 
les mutilé* et réformé« d'après guerre, des 
théâtres d'occupations extérieurs : Syrie. 
Maroc, etc., de l'armée du Rhin «t d« la 
Ruhr, et de la Métropole. 

Pour Douai et environs, 6. rue Henrt- 
Durre, à  Gussnain. 

Pour Hautmant «t Maubsugs t 80, ru* 
du  Sentier de  Beaufort.   Hautmant 

Pour Val«n«i«nns* et environs : fil, cité 
du Ror-de-Bllcquy, Craapin. 

LES SALAIRES DES EMPLOYÉS 
OE TRAMWAYS DE L'E. L. R. T. 

L'ordre an jour voté par 
rassemblée générale da personnel 

Nous avons dit hier, ce qu'avait été 
l'assemblée du personnel de 1T2.L-R.T.: 
voici le texte de l'ordre du Jour voté à 
l'issue de cette réunion : 

« Les agents des tramways et autobus 
de 1E.L.RT. réunis sur convocation de 
leur organisation syndicale en leur siège, 
dans la nuit du 9 au 10 Janvier 1935, 
après avoir entendu le compte rendu de 
l'entrevue que leurs représentants ont 
eu avec la direction de la Compagnie 
et à la demande de celle-ci. le 4 du pré- 
sent mois et pris connaissance de la vo- 
lonté de la Compagnie de réduire de 10 
pour cent, les salaires de l'ensemble du 
personnel sous prétexte que les recettes 
actuelles ne lui donnent plus la possibi- 
lité d'entretenir et de renouveler set 
voies et son matériel, déclare, après dé- 
libération, repousser toute diminution de 
salaire et cela pour les raisons suivantes : 

1. 1. Le prix de la vie qui reste très 
élevé ne Justifie pas cette mesure, d'au- 
tant plus que très longtemps les salai- 
res sont restés sérieusement au-dessous 
des coefficients officiels du coût de la 
vie dans le Nord qui, cependant, ont 
toujours etc au-dessous de là réalité. 

s 2. Les tarifs actuels, bien que bas, 
comparés à ceux pratiqués dans l'en- 
semble des réseaux de tramways, ont été 
établis et rajustés, à la demande de la 
Compagnie, chaque fois qu'il s'est agi 
d'augmentation des salaires ; or, ces ta- 
rifs accordés pour un usage détermi- 
né ne sont pas modifiés. 

» 3. S'il est exact que l'ensemble des 
recettes de l'exploitation a baissé com- 
parativement à 1030, 11 convient de met. 
ire en parallèle les économies impor- 
tantes réalisées par la Compagnie, grâce 
à une organisation plus sévère de ses 
services à laquelle la direction veut bien 
reconnaître qua le personnel a apporté 
beaucoup de bonne volonté, grâce aussi 
a la suppression de nombreux services et 
par ricochai, d'une partie des agents 
partis en retraite et qui ne furent pas 
remplacés. 

> 4. La raison invoquée par la Compa- 
gnie pour Justifier sa volonté de baisser 
les salaires est Inadmissible, et n'est pas 
au personnel qui n'a pas bénéficié des 
plus-values de recettes au temps des va- 
ches u samt s. de prendre sur sas salaires 
déjà peu élevés comparativement su tra- 
vail considérable et souvent pénible qui 
lui est Imposé, pour pourvoir à rentre- 
tien et su renouvellement des voles et 
du matériel 

Pour toutes ces raisons, les agents 
des tramways et autobus de 1'E.LJl.T. 
repoussent, à l'unanimité, tout« révision 
dés salaire» ayant pour objet leur dimi- 
nution, chargeât le bureau syndical d'en 
aviser immédiatemsnt la Compagnie et 
les autorités concédantes ; et décident. 

Les étrangers représentent donc plus 
du dixième de la population roubai- 
slenne. Avant la guerre, au dénombre- 
ment de 1011, on avait recensé 18.6*4 ; 
à celui de lOM, 28.281, et en 189«, 46.210 

Les Belges forment le gros contingent. 
Ils sont au nombre de 11.997. Viennent 
ensuite, les Polonais, 3.411 ; les Hon- 
grois 671; les Italiens. 604; les Tchéco- 
slovaques. 191 ; les Britanniques (irlan- 
dais. Canadiens), 149 ; les Espagnols. 
190 ; les Hollandais. 81 ; les Russes. 70. 
les Allemands, 66 ; les Suisses, 44 ; les 
Luxembourgeois, 16 ; lea Autrichiens, 
14. 

Et parmi les autres nationalités, ci- 
tons 7 Hellènes, 6 Marocains, 6 Argen- 
tins. 5 Bulgares, 4 Chinois, 2 Egyptiens. 
2 Chiliens, 2 Tunisiens, 2 Turcs, 1 Bré- 
silien, 1 Danois, 1 Finlandais, 1 Norvé- 
gien et  1 Uruguayen. 

Il y a 38 ans, sur une population de 
114.000 âmes, on comptait 45.210 étran- 
gers ; en 1934, sur une population légè- 
rement supérieure : 117.000, on dénom- 
bre  17.356 étrangers. 

En 38 années. Ta population étrangère 
a diminué de 27.864 unités et, en 1911. 
leur nombre total accusait le chiffre de 
18.686. Il est vrai que depuis 38 ans, 
passablement d'étrangers ont opté pour 
la Prance et nous en donnons pour 
preuve les chiffres suivants : en 1896. 
Roubaix comptait 20.800 électeurs tan- 
dis que l'année dernière, leur nombre 
s'élevait à 30260. Ost là une des cau- 
ses de la grande diminution d'étrangers 
à Roubaix. 

Un veteran colomml m l'honneur 
Par arrêté royal de S. M. Leopold III, 

M. Antoine Zund. president de l'impor- 
tante société des « Médailles et Anciens 
soldats coloniaux de Roubaix et ses can- 
tons ». qu'il fonda, il y a quarante ans, 
est nommé chevalier de l'ordre royal de 
Leopold II. Le brevet de cette belle dis- 
tinction lui a été remis hier par M. 
Louis Thaune, consul général de Bel- 
gique. 

Le nouveau chevalier a fait partie du 
Corps Expéditionnaire de la Tunisie, 
« 1881-82) et fit dans cette colonie 
d'avenir, aujourd'hui en pleine prospé- 
rité, un séjour de près de trois années. 
Il quitta l'armée avec le grade d'adju- 
dant. 

M. Zund a été le créateur et l'anima- 
teur par excellence, du groupement qui 
assemble en une fraternelle étreinte 
nos coloniaux non seulement de Fran- 
ce, mais encore de la Belgique amie et 
alliée. 

Au nouveau décoré, nos vives félici- 
tations. 

Rescrrez ▼»» acHati 
»ui COMmud 4a Centre 

SEMAINE DE RÉCLAME 

toine Gothals. 12, place de la Gare, à 
Roubaix ; coût de la cotisation annuel- 
le, cinq francs. Droit d'entrée : 2 fr. 
pour les nouveaux adherents, les car- 
tes peuvent être délivrées de suite. 

PAIEMENT DES CHOMEURS 
Le paiement des chômeurs aura lieu 

le samedi 12 courant, rue d« l'Ermitage. 
8 bis, dans l'ordre ci-dessous  : 

« h. 30. ire série, n. 1 à 2.277. — » h.. 
Ire s., n. 2 278 a 4 234 — > h. la. Ire a, 
n 4 235 a 5 848 — » h. 30. Ire s., n. 5.850 
à 7.331. — 10 h.. Ire a. n. 7.332 a 8 598 — 
10 h. U.   Ire s,   n. 859» à 10 155   — 
10 h M. Ire a, n. 10 156 à 11 743. — 11 h . 
Ire s., n. 11.743 à 13 318. 

Apraa-mtëi. —   2   h . 30.    Ire   série. 
n.   13 317   a   14 870    —   2   h.   45.    Ire   s.. 
n. 14.871 a 18.143. — 1 h. 15. Ire a. 
n. 18X144 a 17.141. — 1 h. 30. ire a. 
n. 17.159 a 18-529 A. — 3 h. 45. Ire s. 
n. 18 529 B a 19.444. — 4 h. 15, Ire » . 
n. 19.445 a 10 849. a la fin. 

F CASINO 
30 — ItOI'BUX — T. 
■ARLY et Rene SAINT CYR I 

ARLETTE ET SES PAPAS 
Comédie legere, gaie; i h. fou-rire 

QUELQU'UN À TUÉ... 
com.  policière av.   Andre   Bürgere 

Tons les amedu. matinée à 3 b. 
VKMJHKDl : Entire Pss-sass dans 
« Une Femme Chipée ■ ; « Zulma 
•n   Justice   i.   et   un   Michey. 

Jaudi 17, S h. 30. scène du Casino : 

RAIMU - CHARPIN 
Ormoe Demain - Maupi. et 

Mauriei, Pierre Calaman, dam 

— MARIUS — 
noter que le }eudf, en matinee, 

à  S  heures,   la   séance  de  cinema 
aura  lieu  comme  d'habitude.. 

nw 8 k. 45, *eir« 
 I admirer la revus das 

merveilles de •***#. VALUT. 

VOS YEUX ÉBLOUIS 
Pour la première fols à Lille 

LE PONT D'ARGENT 

Société* et Comités 
FANFARE DELATTRE. — C« soir * 10 h 13 

rcpeuuoa   general«.   .Nouveaux   asoroaaax à 
I etude. 

VMl'N DES TRAVAIXXECK5. — C« soir, à 
Su  heures,  repetition générale. 

• iltAVDE FANFARE. — Les repetitions re- 
commenceront c» soir vendredi il à » ft. 
La IV>:.îmission prie tous les musuieas S être 
presents. 

BIBLIOTHEQUE DE LA F. A. U — La 
Bibliothèque sera ouverte dimancb* de M 4 
II heures. 

CERCLE  TLRGOTIS.   —   Tous  les < 
ches de  n  a  n h. au Cale de la  K< 
anale Hd Genitieua et rue Pierre-Motte, loyer 
ouvert « tous les membres. 

S OR. TELEGRAPHISTES ET RADIOTE- 
LE<.KAPHISTES. — Ce soir a 19 h. St. '•• 
»ê*rue su cercle des Sous-offscien. It, ma 
Kanlherbe a Tourcoitgc. Les nouvelles IDA- 
criptioiu sont encore reçues S cet« seance. 

SCOIETES   SPORTIVES 
PgQMV. — Las »un tiHhiui a*MSttlsv>M 

Rr-unioa ce vendredi au Mette, cale G. Belle- 
anal. Sa, itd de Meu a 1« h. sa. 

eouLts. — Chu M. HaMtsMsta, place du 
Pile, dimanche sa, reudare de la paru« d« 
boules btioiuli-Deiacroix contre carpeauéf- 
Charron. Au jeu k 1» heures. 

ETAT   CIVIL 
Naissantes : Claude Deblander. rue Ho- 

ra«=e-Vernet. 41 ; Georges Llbbreeht, de 
Wattrelos ; Henri Carette. nie Jules Ouaa- 
re, 385 ; Ariette Belot. rue des 
Haies. 150. c. Lambert. 9. 

Publications : Désiré Catteau. 
de Wattrelos et Louise Laroze. servant«. Sa 
Lille : François Motte, clerc de notaire d« 
LUI« et Marthe Bavart, aana profeasaon, 
avenue Gustave-Delory, 38. 

Oéaèa : Fiacre Poltier, 9 ana, ru« Soult, 
13 : Jeanne Devaere. 82 ans, rue 8alnt> 
Lcail». 25, c. Florent. 2 ; Jeanne Bmyér*. 
15 ans. rue du Port. 96 ; Achille Devenln. 
74 ans, rue de BlancheinaUle. 37. Victor 
Cauterman. 60 an», rue Jules-Ouesd«, 131. 

__ a*«, «g, r.  
RX. Organ, compléta sa Cenvàv To»*Ji 

L'ACCROCHAGE   DU  JOUR 
Hier après-midi une camionnette con- 

duite par M. Tahon. marchand de pri- 
meurs rue du Lieutenant Castelain a 
accroche dans la rue de la Gare un 
trarmvay. Il en est résulté de légers 
dégâts matériels de part et d'autre. 

££5 ASSURANCES SOCIALES 
La Fédération mutualiste de Roanatx- 

L&anoy et leurs cantons nous pria d'in- 
sérer  : 

La Caisse primaire N» 3S rappelle de .nou- 
veau a ses adherents que. lorsqu'ils s« trou- 
vent en élat rie fhömaite total, ils doivent 
de suite s adresser a l'Uftice public de pla- 
cemen: d« leur localité pour s'y faire ins- 
crire, en demandant a nenficier des arti- 
cles ?l  et suivants de la loi. 

Et surtout ne pas attendre qu'ils soient 
malade« pour la faire car, ayant droit, sui- 
vaut l'article >t de la loi au versement de 
la double cotisation prévue S l'article ï. 
s'ils »en profitent pas au point d« vue 
maladie, cela les intéresse ou point de vue 
retraite et ceci   est très   Important. 

L'a>suré a droit au versement de cette 
double cotisation pour une durée maximum 
de quatre mois i30 cotisations par mois) par 
période de douie mois. S condition qu'il 
ait une année entière d affiliation aux Assu- 
rances Sociales et remplit les mêmes eaa* 
dit ions de cotisation que celles Imposées 
pour l'sssurance-maladie dans le trimestre 
civil précédant le chômage. 

Voici, à titre documentaire, le reniement 
d'administration publique (article SB, para- 
graphes 1 et 2)   : 

i" Pour bénéficier du maintien de ses 
droits A l'assurance »elon les médalitës 
fixées aux articles 21 a ?5 de la loi, l'assuré 
ohltjrafolre qui se trouve en état de chô- 
mage doit se faire inscrire à l'Office public 
rie placement compétent pour le heu de sa 
résidence  : 

2° Cet Office rommnnirrue au service dé- 
partemental ou interdépartemental dans les 
quinze premiers Jours de chaque trimestre 
civil, une liste établie sous la forme de 
fiches Individuelles (bulletin modèle W. 
Meu). comportant les noms, adresse et nu- 
méros d'Immatriculation des assurés obli- 
gatoires qui se sont fait inscrire comme 
étant en chômage au cours du trimestre 
précédant et qui ont demandé A bénéficier 
des articles ai et suivants de ta loi, alnx 
que les périodes pendant lesquelles l'Office 
a aaaatsSS leur état de chômage involontaire 
par manque de travail ; l'assuré peut de- 
mander S l'Office de placement un dupli- 
cata de  renseignements le  concernant. 

Donc, les assurés se trouvant «n chômage 
total et qui pour l'une ou l'autre cause ne 
voudraient pas toucher les Indemnités de 
chômage Ibureau de chômage de la ville), 
doivent quand même se faire Inscrire au 
fonds de placement pour sauvegarder leurs 
droits eu cas de maladie et pour la re- 
traite : de même ceux se trouvant en chô- 
mage total pour transformation ou casse 
d* machine, ne lusse que quinze Jours. 

Bien se faire Inscrire en temps voulu, 
car les bulletins devant être envoyés dan- 
les quinze premiers Jours du mois suivant 
à la fin du trimestre, les assurés s expose- 
raient, en présentant des bulletins avec 
date postérieure au 1J. S se voir refuser les 
prestations 

Il est également rappelé que les assurés 
présentant des dossiers maladie pour leur 
conjoint doivent présenter en même temps 
leur livret dé famille- pour justification du 
lien de parenté, également pour le cas ou 
fl y a demande de majoration pour chargé 
de. famille ou pour cas de maladie d'enfant. 

L'mtnmhlée générée annuelle 
im Syndicat des Pêcheurs 

de Roa bave-Tourcoing 
L'Assemblée générale annuelle du 

Syndicat des Pêcheurs de Roubaix-Tour- 
coing est fixée au dimanche 20 janvier 
à 10 h. 30 du matin, dans la salle de 
la Brasserie des Orphéonistes, place de 
la Gare à Roubaix. L'ordre du Jour 
comporte : Allocution du président ; 
Rapport moral par le secrétaire ; Rap- 
port financier par le trésorier : Rap- 
port des Commissaires aux Comptes : 
Election de sept administrateurs sor- 
tants et rééligibles ; Tombola gratuite 
pour les sociétaires ayant retiré leur 
carte de  1935. 

Les cartes peuvent être retirées tous 
les Jours au siège du Syndicat, cafe An- 

WATTRELOS 
ENQUÊTE ADMINISTRATIVE 

UGXE DE TRAMWAYS DE LEERS A 
ROM'Q I MODIFICATION DE L1TI- 
NËRAIRE PAR L'EMPRUNT DU PAS- 
SAGE SUPERIEUR DU TILLEULI. 
En conformité de l'arrêté préfectoral 

du 28 décembre 1S34 une enquête aéra 
ouverte du 15 au 31 janvier 1935. dans 
les villes de Wattrelos et Tourcoing, sur 
le projet ci-dessus de l'Electrique Lille- 
Ro u baix-Tourcoing. 

Durant ce délai le projet et un registre 
d'enquête seront deposes à la Maine, 
bureau des travaux, ou les iriéresaés d* 
Wattrelos pourront en prendre connais- 
sance et presenter leurs observations sli 
y a lieu. 

Vagabondage. — Au cours de leur 
tournée, au Mon a-Leux, le chef de bri- 
gade DhouaiUy et le gendarme Deloffre, 
ont arrêté le nomme Albert Lejeune. 
age de 2 flans, sans profession, ni domi- 
cile fixe, né à La Plaine (B). rencontre 
sans argent. Transféré à Lille, à la dls- 

baix. Voici l'ordre du jour de cette P051*01* «U Procureur de la lWpublique. 
réunion : 1" Lecture du procès-verbal de i Tamponnement. — Hier soir, vers lg 
la précédente séance ; 2° Diverses com-1 heures, un camion de la Brasserie Union 
munications et admission des nouveaux i Roubaix-Wattrelos, en tournant la rue 
sociétaires pour 1935 ; 3° Elections pour 1 Jean-Jaurès, pour prendre la rue de la 
le renouvellement partiel du bureau et ; Poste. & ete tamponne par le tramway 

UNE   DE   PLUS   1 
Hier un peu avant midi M. Valère 

Vandoorme. 45 ans. coursier demeurant I 
à Dottlgntas avait abandonne sa bicy- 
clette près de la Grand Poste. Lors- 
qu'il sortit du bureau quelque temps 
plus tard la bécane avait trouvé un nou- 
veau propriétaire. Plainte a été dépo- 
sée à la police. 

ASSEMBLÉE   GÉNÉRALE  DU  CERCLE 
HORTICOLE 

L'assemblée générale aura lieu diman- 
che 13 janvier, à 17 heures du soir, au 
siège social, 138. rue de la Gare, à Rou- 

l'ordre   du   Jour 

Conseil d'Administration et le rempla- 
cement des membres démissionnaires ; 
4' Distribution des récompenses aux lau- 
réats des différents concours et exposi- 
tions de l'année et aux vieux serviteurs 
horticoles ; 5° Grande tombola gratuite 
au profit de tous les raciétairea ayant 
réglé leur cotisation. 

A partir de 16 h. 30. le trésorier en- 
caissera la cotisation. Les lauréats sont 

nant de Leers se dirigeant sur le Til- 
leul. Dégâts matériels aux deux voitures 
pe uunportants et aucun «c*»»*itnt; de ner. 
sonne. 

Allocation  militaire. — Le contingent 
qui sera incorporé en avril prochain, oon- 
prendra vraisemblablement les jeunes 
gens nés du 1er décembre 1*13 au 31 
mars 1914 inclus, ainsi que les ajournes 
des classes précédentes, reconnus aptes 
Hfl      Cl»n'lrfl      n m,n      .-...      —.. . ■_       -, *f    . priés d'être présents pour recevoir leur I au service arme ou au servie auxiliaire 

récompenses ou, en cas d'empêchement,   "■' 
de se faire représenter. 

BANQUE NORD IMMOBILIER 
LILTaE : 115 Rue de Paris «angle rue du 
Molinel) ; ROUBAIX. 122, Gde-Rue ; 
TOURCOING : 12. rue Camot «angle 
rue Chanzy). Dixièmes da Billets à 19 fr. 
nets. Pochettes et Billets sans frais. En- 
voi cont. mandat, plus 1.50 p. recomman. 
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L'UNION   NATIONALE   DE8   EVADES 
DE  GUERRE  ET LE  CHOMAGE 

Le secrétariat invite les membres 
actifs actuellement en chômage complet 
ou partiel, à se présenter au siège. 4, 
rue du Pays, pour affaire les concer- 
nant et urgente. 

Une  permanence   fonctionne  le  ma-  dimanche 13 courant, deifla n vT 
tin, se munir de la carte de chômage.   - 

par le Conseil de Revision. Les fau« 
des jeunes gens qui se trouvent dans une 
situation nécessiteuse, sont invites à pre- 
senter leur demande d'allocation Journa- 
lière a la Mairie (bureau militaire) avant 
le 1er février 1935 (dernier délai). Eue» 
devront se munir du livret de famille 
au livret de location de m^'sroi, dé cer- 
tificats de salaires pour tous les mem- 
bres de la famille qui travaillent, et, s'il 
y a lieu, de certificats médicaux. D'au- 
tre part, les familles des réservistes doi- 
vent déposer leur demande dans Its 15 
jours qui suivent la reception de U carte- 
postale, avis de recrutement. Les pièces 
a fournir sont les mêmes que celles men- 
tionnées ci-dessus, toutefois, le certificat 
de salaire du réserviste devra spécifier 
que celui-ci ne touchera aucun salaire 
durant sa période d'exercices. La carte 
postale avis devra être remise avec U 
demande. 

UNE   DÉMONSTRATION 
A L'AMICALE PHOTO 

Continuant sa série de démonstrations 
relatives au portrait, M. Dubois traitera 
ce soir vendredi, de la retouche et opé- 
rera sur les clichés pris lors des séances 
précédentes. 

Sa pâte blonde est délicieuse ! 
Parfume  avec  mesure le  Maroilles 

"Mon Favori" 
vous enchantera. Essayez-le, 
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si besoin est. de défendre leurs salaires 
par tous las moyens ai leur pouvoir. 

» Renouvellent leur confiance à leur 
bureau, a la délégation qui s'est présen- 
tée le 4 courant à laquelle Ils demandent 
d'ajouter un représentant dé la ligne 
aérienne et les délégués Gattois et Barré 
ils leur donnent tous pouvoirs pour par- 
ler en leur nom et déclarent être à leur 
entière disposition pour tou'e réunion 
ou action nécessaire >. 

SOIRÉE   ARTISTIQUE 
L'A.   A.     DE8    ANCIENS    ÉLÈVES 

DE   L'INSTITUT   TURGOT 
Cette manifestation aura lieu le lundi 

28 courant, à 20 h. 15, à 1 Hippodrome- 
Thé&tre. On aura le plaisir d'entendre 
la délicieuse comédie en 3 actes : « Peg 
de mon cœur ». de Hartley Manners, 
adaptation de Yves Mirande et Maurice 
Vaucaire. 

Pièce exquise, follement amusante, 
mais aussi spectacle tout particulière- 
ment de famille. * 

L'entrée est rigoureusement réservée 
aux membres de l'Association et à leur 
famille et la carte de 1935 sera exigée 
au contrôle. 

UN BOULEVERSEMENT 
Le Casino de Roubaix devait présenter 

c Fanny a sur la scène, mais par suite 
d'entente avec la troupe de Ralmu, il 
fut décidé de présenter s Marius » au 
lieu de c Fanny ». Les spectateurs y 
gagneront car ils auront ■ en plus de 
Ralmu, Charpin, Orane, Demazis. déjà 
annoncés, MM. Maupi. Mauriez, Calla- 
mand et Mlles Léo Tesky et Odette 
Roger. « Marius » est la pièce favorite 
de Ralmu où 11 déploie sa verve étour- 
dissante et déchaîne le rire par des trou- 
vailles qui n'appartiennent qu'à lui, 
quant à Charpin c'est l'artiste plein de 
finesse qui reste toujours un des grands 
favoris du public. Orane Demazis. la 
sentimentale, véritable jeune première 
aussi bien sur la scène qu'à l'écran. 
Maupi d'adjoint au maire dans le film 
Minuit place PlgaUe) ) sera un régal pour 
ses admirateurs ; quant à MM. Mau- 
ries, Pierre Callemanc"* Mlles Léo Tes- 
ky et Odette Roger qui sont connus du 
public du cinéma auront leur part de 
succès al mérité. 

Retenez  vos  places,   12,  place  de  la 
Liberté, Roubaix. 

Aux Combattants Républicains. — Le 
imanche 13 courant, de 10 â 12 h au 

sleÇ£- 27' rue CÄrnot, permanence, pour 
établissement de tous dossiers concer- 
nant les anciens combattants. Perception 
de la cotisation 1935. La réunion géné- 
rale aura lieu le 27 du même mois, une 
partie du comité étant renouvelable les 
camarades désireux de poser leur candi- 
dature, peuvent se faire inscrire au siège 
a partir de dimanche 13 janvier. 

Encouraaement National aux ]__ 
Nombreuses. — Le paiement des w** 
lions du mois de novembre aura heu le 
lundi 14 janvier, de 14 à 16 h.. esUirunet 
du Lion-Blanc, rue du Moulin 

Etat civil. — Naissances . Patrice Crt- 
9u^tLe'..rue du Petit-Moulin, 3 : Gaston 
Delobelle .rue Jules-Guesde 146 Ber- 
nard Boutry,  rue Carnot.  288 

Décès : Leopold DuycJt, 53 ans, flleur 
rue des Poilus, 2. ^^   *-*•**, 

Amical* Laïque do Crétinier — Di- 
manche   prochain,   à   15   h,   au   Foyer 
96. rue du Sapin-Vert, première reunion 
™ *"_,. Jeux ««vers : manille, ping- 
pong. billard russe, bibliothèque —Les 
amicalistes non à jour de leur cotisation 
1935. sont pries de retirer leur carte à 
cette reunion. Le trésorier se tiendra à leur disposition. "««»w» » 

section d'Horticulture. — A la méro* 

lerle. distribution des semences aratultas 
1935 Mhénut* ■ J°ur <*•  ie« cô^tto? 

Amicale   ne   la   BalUeiie.   —   Réunion 
mensuelle dlrnsnche 13 janvier, à 14 b 30 
Tournoi de dames de piquet et de manil- 
le. Bibliothèque. Calas« d'Epargne das 
voyages. Jeux divers. 

Prdihannonie du Crétinier. _ Aujour- 
d nui, vendredi, à 19 h., cours ; à 30 h 
repatition générale. Demain, samedi lu 
a 20 h., au siège, concert de famille su 
prolit du timbre antituberculeux. 

Mutuelle Wattressateaae. — ce soir 
vendredi, à 20 h., reunion du Conseil 
d administration, au siege, café Oéroux, 
2, rue Jean-Jaurès. 

Nord-Touriste. — Renouvellement des 
caries. Les demandes de renouvellement 
de cartes pour 1935. sont reçues tous les 
jours, au café Deltour, 22, Grand Plaee. 

Bains-ssacbes. — L établissement dé 
bains-douches est ouvert aujourd'hui. 
vendredi, de 8 h. à midi, et de 14 à » h, 
samedi de g h. à midi et de 14 à J0 h., 
dimanche de 7 h. à 13 h. 

statist!««* de reeat stvtt. — Au cours 
de 1 année 1934, U a été procédé à la 
célébration de 199 mariages, et à ta 
transcription de 11 jugements de divorce 
n a été reçu 395 déclarations de nais- 
sances et 393 déclarations de décès sson- 
compns 12 mort-nés. i 

Les 395 naissances se répartissent cocu- 


